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Décret n° 2019-160 du 26 juin 2019 portant 
création, attributions, organisation et fonctionnement 
de la commission nationale de suivi et d’évaluation de 
la mise en oeuvre de l’accord portant création de la 
zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf)

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 2-2019 du 7 février 2019 autorisant la 
ratification de l’accord portant création  de la zone de 
libre-échange continentale africaine ;
Vu le décret n° 2003-48 du 20 mars 2003 portant cré-
ation et fonctionnement du comité national de suivi 
et de coordination de négociations commerciales mul-
tilatérales ;
Vu le décret n° 2010-36 du 28 janvier 2010 portant 
organisation du ministère du commerce et des appro-
visionnements ;
Vu le décret n° 2017-371 du 21 août 2017 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;       
Vu le décret n° 2017-373 du 22 août 2017 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2017-403 du 10 octobre 2017 portant 
attributions du ministre d’Etat, ministre du commerce, 
des approvisionnements et de la consommation ;
Vu le décret n° 2019-32 du 7 février 2019 portant 
ratifi cation de l’accord portant création de la zone de 
libre-échange continentale africaine,

Décrète :

CHAPITRE I : DE LA CREATION

Article premier : II est créé une commission natio-nale 
de suivi et d’évaluation de Ia mise en œuvre de l’accord 
portant création de la zone de libre-échange 
continentale africaine.

La commission nationale est placée sous l’autorité du 
Premier ministre, chef Gouvernement.

CHAPITRE II : DES ATTRIBUTIONS

Article 2 : La commission nationale de suivi et 
d’évaluation de la mise en œuvre de l’accord portant 
création de la zone de libre-échange continentale af-
ricaine est chargée, notamment, de :

- promouvoir l’accord portant création de la

zone de libre-échange continentale africaine 
au niveau national ;

- assurer la coordination, le suivi et l’évaluation
des activités de mise en oeuvre de l’accord ;

- diffuser et vulgariser, au niveau national, les in-
formations et les publications du secrétariat de
la zone de libre-échange continentale africaine ;

- impulser l’élaboration des stratégies nationales
des négociations ;

- traiter de toutes les questions liées aux négo-
ciations et à la mise en oeuvre de l’accord ;

- contribuer au renforcement des capacités des
acteurs nationaux, notamment les opérateurs
économiques, sur l’accord portant création de
la zone de libre-échange continentale africaine ;

- recueillir les propositions des acteurs nation-
aux en vue d’une meilleure participation à
l’accord ;

- mener, de concert avec les administrations
concernées, des réfl exions et des études en
vue de défi nir les politiques, les stratégies et
les mesures capables d’assurer la promotion
et la croissance des exportations vers les au-
tres pays signataires de l’accord ;

- faire des recommandations au Gouvernement
sur toutes les questions relatives à la mise en
oeuvre de l’accord ;

- évaluer les progrès dans la mise en oeuvre de
l’accord ;

- proposer au Gouvernement les projets de textes
législatifs et réglementaires indispensables à la
mise en oeuvre de l’accord ;

- mobiliser les ressources nécessaires pour la pro-
motion et la vulgarisation des activités relatives
au suivi de la mise en oeuvre, au niveau na-
tional de l’accord.

CHAPITRE III : DE L’ORGANISATION

Article 3 : La commission nationale de suivi et d’évaluation 
comprend :

- une coordination nationale ;
- un comité technique ;
- un secrétariat permanent.

Section 1 : De la coordination nationale

Article 4 : La coordination nationale est l’organe 
d’orientation et de coordination, de suivi et d’évaluation 
de la mise en oeuvre de l’accord portant création de la 
zone de libre-échange continentale africaine.

Article 5 : La coordination nationale de suivi et 
d’évaluation est composée ainsi qu’il suit :

président : le Premier ministre, chef du Gouvernement ;
premier vice-président : le ministre chargé du com-
merce ; 
deuxième vice-président : le ministre chargé des fi -
nances ;
troisième vice-président le ministre chargé de 
l’intégration régionale ;
rapporteur : le directeur général du commerce exté-
rieur ;
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membres :

- le ministre chargé de l’économie et de l’industrie ;
- le ministre chargé de l’agriculture ;
- le ministre chargé des affaires étrangères ;
- le ministre chargé des petites et moyennes en-

treprises ;
- le ministre chargé de l’aménagement du ter-

ritoire ;
- le ministre chargé des transports ;
- le ministre chargé de la sécurité sociale ;
- le ministre chargé de l’énergie ;
- le ministre chargé des zones économiques spé-

ciales ;
- le ministre chargé des télécommunications ;
- le ministre chargé de la justice ;
- le ministre chargé du tourisme ;
- le conseiller du Chef de l’Etat chargé du com-

merce ;
- le conseiller du Chef de l’Etat chargé de

l’économie ;
- le conseiller du Premier ministre chargé du

commerce ;
- le conseiller du Premier ministre chargé de

l’économie ;
- le conseiller au commerce extérieur du minis-

tre chargé du commerce ;
- le conseiller économique du ministre chargé

du commerce.

Article 6 : La coordination nationale peut faire appel à 
toute personne ressource. 

Section 2 : Du comité technique

Article 7 : Le comité technique est l’organe d’exécution, 
de coordination technique et de gestion administrative 
du processus de mise en oeuvre de l’accord portant 
création de la zone de libre-échange continentale afri-
caine.

Article 8 : Le comité technique est composé ainsi qu’il 
suit :

président : le directeur général du commerce extérieur ;
premier vice-président : le directeur général des 
douanes et des droits indirects ; 
deuxième vice-président : le directeur général de 
l’intégration régionale ;
rapporteur : le directeur général du commerce 
intérieur ;

membres :

Au titre de l’Etat :

- le conseiller au commerce intérieur du minis-
tre chargé du commerce ;

- le conseiller au commerce extérieur du minis-
tre chargé du commerce ;

- le directeur général de l’agriculture ;
- le directeur général du budget ;
- le directeur général des impôts et des do-

maines ;

- le directeur général de la concurrence et de la
répression des fraudes commerciales ;

- le directeur général du centre congolais du
commerce extérieur ;

- le directeur général de l’industrie ;
- le directeur général des petites et moyennes

entreprises ;
- le directeur général de l’aménagement du ter-

ritoire ;
- le directeur général du port autonome de

Pointe-Noire ;
- le directeur général du port autonome de

Brazzaville ;
- le directeur général de la police ;
- le directeur général de l’énergie ;
- le directeur général des zones économiques

spéciales ;
- le directeur général du tourisme ;
- le directeur général des postes et télécommu-

nications ;
- un représentant de l’antenne nationale de la

propriété intellectuelle ;
- un représentant du guichet unique des opéra-

tions transfrontalières ;
- un représentant de la faculté des sciences

économiques de l’Université Marien Ngouabi ;
- un représentant de la faculté de droit de

l’ Université Marien Ngouabi ;

Au titre des institutions constitutionnelles :

- le président de la commission économie et fi -
nances de l’Assemblée nationale ;

- deux autres membres de l’Assemblée nationale ;
- le président de la commission économie et fi -

nances du Sénat ;
- deux autres membres du Sénat ;

Au titre du secteur privé :

- trois représentants des syndicats patronaux ;
- un représentant de la chambre de commerce,

d’industrie, d’agriculture et des métiers de
Brazzaville ;

- un représentant de la chambre de commerce,
d’industrie, d’agriculture et des métiers de
Pointe-Noire ;

- un représentant de la chambre de commerce,
d’industrie, d’agriculture et des métiers de Dolisie ;

- un représentant de la chambre de commerce,
d’industrie, d’agriculture et des métiers de
Ouesso ;

- un représentant de l’association des exporta-
teurs et importateurs ;

- un représentant du Conseil congolais des
chargeurs ;

- un représentant des commissionnaires agréés
en douane ;

- un représentant de l’association des femmes chefs
d’entreprise ;

- un représentant des transitaires ;

Au titre ce la société civile :

- un représentant des associations de consom-
mateurs ;
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- un représentant des syndicats de commer-
çants.

Article 9 : Les membres du comité technique représentant 
leurs structures sont nommés par arrêté du ministre 
chargé du commerce, sur proposition de leurs institu-
tions respectives.

Article 10 : Dans l’accomplissement de ses missions, le 
comité technique est assisté par des groupes d’experts.

Les groupes d’experts sont constitués sur la base des 
questions spécifi ques traitées dans l’accord portant 
création de la zone de libre-échange continentale afri-
caine.

Le ministre chargé du commerce fi xe par arrêté la com-
position et le fonctionnement des groupes d’experts.

Section 3 : Du secrétariat permanent

Article 11 : Le secrétariat permanent est l’organe tech-
nique de la commission.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

- assurer l’organisation technique et matérielle
des réunions de la coordination nationale et
du comité technique ;

- élaborer, en collaboration avec les différentes
parties prenantes, les projets de rapport sur la
mise en oeuvre de l’accord portant création de
la zone de libre-échange continentale africaine ;

- faire et diffuser, auprès des membres et des
parties prenantes, la synthèse des travaux du
comité technique et des groupes d’experts.

Article 12 : Le secrétariat permanent de la commis-
sion nationale comprend un secrétaire permanent et 
un secrétaire permanent adjoint, assisté de cinq col-
laborateurs.

Les membres du secrétariat permanent sont nommés 
par arrêté du ministre chargé du commerce.

CHAPITRE IV : DU FONCTIONNEMENT

Article 13 : La commission nationale se réunit au 
moins deux fois par an, sur convocation de son pré-
sident.

Le quorum requis pour délibérer est la moitié de ses 
membres au moins.

Article 14 : Les réunions de la commission nationale 
peuvent être élargies, en tant que de besoin, à toute 
autre autorité gouvernementale ou à toute personne 
ressource.

Article 15 : Les projets de textes validés par la com-
mission nationale sont transmis par le ministre chargé 
du commerce, soit en Conseil des ministres, pour les 
textes relevant de sa compétence, soit aux administra-
tions concernées, pour les mesures administratives.

CHAPITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES
ET FINALES

Article 16 : Les frais de fonctionnement de la com-
mission nationale de suivi et d’évaluation de la mise 
en oeuvre de l’accord portant création de la zone de 
libre-échange continentale africaine sont imputables 
au budget de l’Etat.

Article 17 : La commission nationale de suivi et 
d’évaluation de la mise en oeuvre de l’accord peut bé-
néfi cier des ressources provenant des partenaires au 
développement ou de tout autre donateur.

Article 18 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 26 juin 2019

Par le Premier ministre, 
chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA

Le ministre d’Etat, ministre du commerce, 
des approvisionnements et de la consommation,

Alphonse Claude N’SILOU

Le ministre des affaires étrangères,
de la coopération et des Congolais
de l’étranger,

Jean Claude GAKOSSO

Le ministre des fi nances
et du budget,

Calixte NGANONGO

Le ministre du plan, de la statistique 
et de l’intégration régionale,

Ingrid Olga Ghislaine EBOUKA-BABACKAS




